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CAPL d’affectations des 20 et 21 juillet 2010

Déclaration liminaire des inspecteurs (les déclarations lues en CAPL A, B et C étaient similaires)

Cette CAPL se tient dans un climat social tendu au niveau national en raison des attaques du gouvernement contre le système des retraites, visant notamment à retarder l’âge du départ en retraite et à diminuer le montant des pensions.

La rigueur budgétaire, dirigée uniquement contre les salariés de ce pays, ne fait qu’aggraver les inégalités.

La politique orchestrée par le gouvernement, sous couvert de réduction du train de vie de l’Etat, conduit à affaiblir les missions du Service public, à accentuer la pression fiscale sur les salariés, alors qu’il est fait des cadeaux royaux aux plus privilégiés.

· Sur le projet d’affectations locales qui nous est soumis, nous constatons les faits suivants :

· La gestion des postes à profil a conduit, encore une fois, à écarter des postulants à la DNEF selon des critères purement subjectifs et injustes alors que, dans le même temps, la CAPN affectait 11 stagiaires à la DNEF.

· De plus, cette utilisation des postes à profil se multiplie en interne. Il n’est que de voir votre note sur les rédacteurs Séjufi ou votre gestion des agents de la Cellule des affaires particulières.

· La règle de l’ancienneté est chaque année un peu plus écornée. Nous contestons fermement cette propension des Directeurs à gérer les agents comme de simples pions.

· Nouveauté cette année : le TSM (NDLR : Tableau des emplois) est mouvant : vous l’adaptez selon vos besoins, sans aucun respect des règles statutaires, qui prévoient un CTPS sur ce point l’année précédente !

· De nombreux postes ont été gelés dans les services opérationnels. Ce procédé est contradictoire avec la nature même de nos missions. De plus, ce sont les postes les plus demandés, ce qui entraîne en cascade des conséquences importantes sur le mouvement local. Enfin, comme nous l’avions déjà dénoncé en CTPS, la Direction creuse les sous-effectifs de ces services, en affectant des surnombres en Divisions.

· Autre nouveauté cette année : nous renouons avec les détachements ! Nous revendiquons que vous traitiez les agents comme des gens responsables, rédigeant leur demande en connaissance de cause. Nous y reviendrons bien évidemment dans le courant de notre réunion.

· Pour toutes ces raisons, la CGT Finances publiques de la DNEF continue de revendiquer :

· le retour de toutes les affectations à la structure dès le niveau national,

· le respect strict de la règle d’ancienneté pour les affectations locales,

· le respect du TSM,

· l’affinement des postes attribués en Direction, permettant une information complète et claire de tous quant aux missions exercées.

CAPL A

37 agents avaient déposé cette année une fiche de vœux pour une affectation en septembre (nouveaux arrivants et demandes de changements internes).

Plusieurs règles n’ayant pas été respectées, 16 agents auraient dû obtenir une affectation différente de celle soumise à la CAP locale.

On peut dire que, cette année, la Direction a fait encore plus fort que par le passé, puisqu’elle a multiplié les entorses aux règles : non respect de la règle de l’ancienneté, détachements, fait du prince sur certains services tels que la Cellule des affaires particulières, non respect du Tableau des emplois (prévoyant la répartition des postes par services) et postes gelés en BII.

De plus, les effectifs des services de Direction ont été renforcés, au détriment des services opérationnels dont les sous-effectifs sont creusés, logique que nous avons contestée.

L’ambiance était encore une fois assez tendue en début de réunion.

· Qu’on en juge :

· Les détachements vous sont donnés à titre d’information ; ils ne sont pas discutables et, si vous les discutez malgré tout, vous n’aurez même plus cette information les années à venir.

· La Cellule des affaires particulières exige des agents respectant la confidentialité, s’entendant bien entre eux et cooptés par le chef du service.

· (Quand nous faisons observer que, a contrario, le DSF fait ainsi preuve de défiance vis-à-vis des autres agents de la DNEF, il nous rétorque que nous voyons le mal partout.)

· Au prétexte qu’elle manque d’expérience, la Direction a bloqué l’arrivée d’une ancienne collègue contrôleuse promue inspectrice par concours et étant donc partie à l’ENI puis en brigade de vérification ! Or, celle-ci avait travaillé en Direction de la DNEF, mais aussi en BNI et en BII, services où les missions des A et des B sont, reconnaissons-le, particulièrement proches. Le Directeur, qui n’est pas à une contradiction près, explique à la fois qu’il souhaite des agents expérimentés, tout en refusant notre ancienne collègue et en accueillant 11 inspecteurs-élèves. C’est donc bien encore une fois le fait du prince qui prédomine.

· Quand nous lui faisons remarquer que des agents ont manifestement été « influencés » par la Direction, le DSF joue l’étonné et nie l’évidence.

· Plus généralement, le DSF a expliqué les éléments suivants :

· Les BII parisiennes comptent désormais 4 binômes A/B (hors agents partis en stage Séjufi et titulaires de leur poste jusqu’à leur réussite à l’examen).

· Les BII de province devraient également à terme fonctionner uniquement en binômes A/B, sans que le nombre de ces binômes soit fixé a priori.

· En plus d’un agent En-casiste par BII, la Cellule ingénierie informatique sera renforcée en B pour traiter les saisies informatiques et analyser les logiciels permissifs ou autres et les connaître au mieux pour aider à la programmation.

· Les BNI 1, 2, 3 et 5 verront leurs effectifs renforcés en A, au détriment des B, en raison de la technicité de leurs missions.

· Les rédacteurs devront avoir un rôle moteur dans l’animation et la dynamisation des services opérationnels de leur Division.

Les deux seules modifications apportées au projet réparent d’une erreur matérielle (un agent moins ancien avait primé un plus ancien).

Sur les autres entorses, le DSF s’est expliqué et a maintenu ses décisions arbitraires.

Cela ne fait que confirmer que, avec M. Salvat, seul le rapport de forces pourrait le faire évoluer.

Nous avons voté contre le projet présenté.

CAPL C

Cette CAP s’est tenue dans un climat extrêmement tendu. Le président, toujours aussi droit dans ses bottes, nous a donné une leçon sur le rôle des élus en CAP. Quelques exemples significatifs :

· « Vous êtes les représentants de vos cotisants. »

( Non, nous sommes élus par l’ensemble des personnels, ce qu’il a admis.

· « Vous mettez la queue avant la tête ! »

( Non, nous voulons les mêmes infos que la direction.

· « L’affectation des agents sur un poste est la prérogative du directeur et vous n’avez pas à vous exprimer là-dessus. »

· « Vous avez seulement la possibilité de voter sur les affectations soit direction, soit BRS. »

( La BRS n’ayant pas de poste vacant cette année, nous lui avons demandé ce que nous faisions là.

Il nous a répondu que cela permettait le dialogue social, que nous pouvions débattre sur les infos concernant les affectations sur un poste, mais qu’en aucun cas il n’y aurait de vote, ni d’inscription sur le plan local d’affection, pour éviter que nous venions lui reprocher de déplacer des agents contre leur gré.

-
« Tous les agents sont contents, leurs vœux sont respectés, seule la CGT n’est pas contente. »

( Pour nous, les CAP d’affectation ne doivent pas être des lieux d’information, mais des lieux de concertation et de débat avec une base de travail identique pour l’administration et les représentants des personnels.

En conclusion, même si presque tous les vœux ont été respectés, notre sentiment est que le directeur ne nous aurait, de toutes façons pas écoutés, ses décisions ne sont pas discutables.



CAPL B

La CAPL avait à examiner 10 demandes d’agents de Pantin qui souhaitaient un changement d’affectation en interne et 13 demandes d’agents arrivant de Directions extérieures dont 2 en première affectation.

Le projet d’affectation locale comportait de nombreuses entorses à la règle de l’ancienneté administrative et plusieurs fiches de vœux avaient été modifiées en dernière minute sur demande de la Direction de la DNEF.

Les élus ont souligné qu’une tendance constatée l’an dernier s’est particulièrement amplifiée cette année, à savoir la perte d’attractivité des postes BII pour les agents B, qu’ils soient issus de la DNEF ou d’une Direction extérieure. Ainsi, les 2 agents en première affectation sont affectés sur des postes en BII, non demandés par des agents plus anciens. Le paradoxe, c’est que des cadres B ont été écartés par la DNEF au mouvement national pour « manque d’expérience en contrôle fiscal », notamment.

L’examen du mouvement démontre que la DNEF s’autorise une restructuration de ses services au travers du mouvement d’affectations locales en gelant des postes dans les BII et les BNI. Selon les propos du Président de la CAPL, qui se comporte ici en DSF et non en tant que Président de CAP chargé d’appliquer des règles, « si on devait attendre les décisions du CTPS (sur l’implantation des emplois de la DNEF), on n’avancerait pas bien vite ».

En niant le rôle du CTPS qui se tiendra en fin d’année, des suppressions/créations de postes sont décidées sans information préalable des agents et donc sans garantie quant au respect de leurs droits (priorités pour suppression de postes ou possibilité d’émettre des vœux sur les structures renforcées).

Ainsi, Le Directeur a annoncé sa volonté de réduire les emplois B dans certaines BNI, notamment la 1, la 2, la 3 et la 5, eu égard à la technicité aujourd’hui exigée et au besoin en compétences de catégorie A, les BNI 4 et 6 pouvant évoluer avec des emplois de catégorie B pourvus par des agents « avertis ».

En ce qui concerne les BII, il a affirmé sa volonté de « donner à chaque chef de service une égalité de moyens et de missions, soit, à terme, 4 binômes par BII. »

Il est apparu que ces restructurations seront financées en partie par des suppressions d’emplois de cadre A à hauteur des besoins du SEJUFI.

Le déblocage d’un poste en BNI 1 a permis d’améliorer partiellement le mouvement en cascade, dans l’intérêt des agents.

Le mouvement final proposé au vote ne respectant pas la règle de l’ancienneté, affectant des agents sur des postes non demandés et détachant des agents au motif officiel de l’intérêt du service, les élus CGT de la DNEF ont voté Contre. L’administration et le SNUI ont voté Pour.
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En aparté après une CAP, nous avons posé la question de l’avenir des machines à café à Pantin.


En effet, le coût est tel pour la Direction qu’elle a décidé d’interrompre l’achat de dosettes.


Nous avons fait valoir que :


personne n’avait demandé le changement de machines à café,


personne n’avait demandé que le café soit gratuit,


l’entreprise ayant installé des machines payantes en avait retiré la plupart, suite à la baisse d’utilisation, ce qui privait ainsi dorénavant les buveurs de café de tout accès à leur boisson favorite,


les machines acquises par la DNEF sont, faute d’alimentation, inutilisées ; leur achat n’a donc pas été rentabilisé.





( Le DSF est OK pour qu’une association d’agents prenne le relais de l’achat de dosettes (non vendues dans le commerce, car il s’agit de machines réservées aux collectivités), qu’elle revendra aux consommateurs (de façon groupée, par exemple par service).





( Les candidats au poste de trésorier de cette association sont les bienvenus.





l'Action  Syndicale  de  la  DNEF


www.cgt-dnef.fr





Bonnes vacances à tous.





Rendez-vous bon pied bon œil le mardi 7 septembre


en grève et dans la rue contre la réforme des retraites !








retrouvez l’information sur www.cgt-dnef.fr
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